Trame de travail — à relire et à adapter à l'espèce avant tout usage. Ce document n'est ni un conseil juridique ni une trame validée pour un dossier particulier. Les mentions entre crochets sont à compléter ; dans LegalProd, elles se remplissent depuis la fiche du dossier client.
ASSIGNATION AU FOND DEVANT LE TRIBUNAL JUDICIAIRE
 — choisir une seule variante
Variante : PROJET D'ASSIGNATION DEVANT LE TRIBUNAL JUDICIAIRE
Projet d'assignation référencé [Référence du dossier]. Ce stade n'atteste ni date d'audience, ni signification, ni saisine de la juridiction.
Variante : ASSIGNATION DEVANT LE TRIBUNAL JUDICIAIRE
Assignation arrêtée pour signification après confirmation de la juridiction, de l'audience, des parties, de la représentation, des prétentions et des pièces.
Variante : ASSIGNATION DEVANT LE TRIBUNAL JUDICIAIRE — COPIE SIGNIFIÉE
Copie de l'assignation signifiée selon l'acte [Référence de l'acte de signification]. La signification ne vaut saisine qu'après remise régulière de la copie au greffe.
JURIDICTION SAISIE
L'affaire est portée devant [Tribunal saisi], formation [Chambre ou formation], selon [Fondement de compétence d'attribution]. La dénomination, l'adresse, la chambre éventuellement désignée et la compétence de la juridiction sont rapprochées des informations communiquées par le greffe avant la signification. Aucune chambre ni modalité d'audience ne doit être déduite du seul intitulé du litige.
 — choisir une seule variante
Variante : COMPÉTENCE — MATIÈRE CIVILE DE DROIT COMMUN
Le tribunal judiciaire est compétent pour la prétention civile décrite dans [Fondement de compétence matérielle], sous réserve des compétences spéciales et exclusives vérifiées.
Variante : COMPÉTENCE — MATIÈRE EXCLUSIVE DU TRIBUNAL JUDICIAIRE
La compétence exclusive résulte de [Fondement de compétence exclusive]. La représentation et la procédure sont déterminées sans appliquer mécaniquement une dispense fondée sur le montant.
Variante : COMPÉTENCE — DEMANDE RÉELLE IMMOBILIÈRE
La demande porte sur [Droit immobilier revendiqué] concernant [Désignation de l'immeuble litigieux]. La compétence matérielle et territoriale est justifiée par [Preuve de situation de l'immeuble].
Variante : COMPÉTENCE — MATIÈRE SUCCESSORALE
La demande successorale et la compétence du tribunal judiciaire résultent de [Fondement de compétence matérielle] et du lieu d'ouverture [Lieu d'ouverture de la succession] établi par [Preuve du lieu d'ouverture de la succession].
Variante : COMPÉTENCE — AUTRE MATIÈRE VÉRIFIÉE
La compétence d'attribution est établie par [Fondement de compétence matérielle] et [Fondement de compétence exclusive]. Aucune qualification n'est déduite du seul intitulé de la demande.
 — choisir une seule variante
Variante : COMPÉTENCE TERRITORIALE — LIEU DU DÉFENDEUR
Le ressort est celui où demeure le défendeur, établi par [Preuve du domicile du défendeur] et expliqué dans [Fondement de compétence territoriale].
Variante : COMPÉTENCE TERRITORIALE — OPTION CONTRACTUELLE
Le demandeur retient le lieu [Lieu d'exécution contractuelle] selon [Preuve du lieu d'exécution] et [Fondement de compétence territoriale].
Variante : COMPÉTENCE TERRITORIALE — OPTION DÉLICTUELLE
Le fait dommageable ou le dommage est localisé par [Lieu du fait ou du dommage] et [Preuve du rattachement délictuel].
Variante : COMPÉTENCE TERRITORIALE — LIEU DE L'IMMEUBLE
L'immeuble est situé dans le ressort selon [Preuve de situation de l'immeuble]. La demande réelle immobilière relève de ce rattachement exclusif.
Variante : COMPÉTENCE TERRITORIALE — SUCCESSION
Le ressort résulte du lieu d'ouverture de la succession [Lieu d'ouverture de la succession], établi par [Preuve du lieu d'ouverture de la succession] et le fondement [Fondement de compétence territoriale].
Variante : COMPÉTENCE TERRITORIALE — CLAUSE ATTRIBUTIVE VÉRIFIÉE
La clause [Clause attributive] est invoquée après contrôle de son champ, des qualités des parties et de son caractère très apparent par [Caractère très apparent].
 — choisir une seule variante
Variante : À LA REQUÊTE DE — PERSONNE PHYSIQUE
[Nom du demandeur] [Prénoms du demandeur], exerçant la profession de [Profession du demandeur], demeurant [Domicile du demandeur], de nationalité [Nationalité du demandeur], ayant pour date et lieu de naissance [Date de naissance du demandeur] à [Lieu de naissance du demandeur]. Sa qualité et son intérêt à agir résultent de [Analyse de la qualité et de l'intérêt à agir].
Variante : À LA REQUÊTE DE — PERSONNE MORALE
[Dénomination du demandeur], [Forme juridique du demandeur], immatriculée sous [Immatriculation du demandeur], ayant son siège [Siège du demandeur], représentée par [Représentant du demandeur]. Sa qualité et son intérêt à agir résultent de [Analyse de la qualité et de l'intérêt à agir].
Clause optionnelle : PLURALITÉ DE DEMANDEURS
Les demandeurs, leurs qualités, intérêts, prétentions et représentations respectives figurent dans [Tableau des demandeurs]. Chaque prétention est rattachée à son titulaire.
CAPACITÉ, POUVOIRS ET DROIT D'AGIR
La capacité, le pouvoir et le droit d'agir du demandeur sont établis par [Justificatifs de capacité et de pouvoir] et [Analyse de la qualité et de l'intérêt à agir]. Ces éléments identifient la personne titulaire de la prétention, son intérêt actuel et personnel, ainsi que le pouvoir du représentant qui engage la partie. Les pièces correspondantes sont distinguées des seuls documents d'identité ou d'immatriculation.
 — choisir une seule variante
Variante : ASSIGNATION DÉLIVRÉE À — PERSONNE PHYSIQUE
[Nom du défendeur] [Prénoms du défendeur], demeurant [Adresse du défendeur], destinataire de l'acte en qualité de défendeur.
Variante : ASSIGNATION DÉLIVRÉE À — PERSONNE MORALE
[Dénomination du défendeur], [Forme juridique du défendeur], immatriculée sous [Immatriculation du défendeur], ayant son siège [Siège du défendeur], représentée par [Représentant du défendeur], destinataire de l'acte en qualité de défendeur.
Clause optionnelle : PLURALITÉ DE DÉFENDEURS
Les défendeurs, adresses de signification, qualités et prétentions dirigées contre chacun sont distingués dans [Tableau des défendeurs].
 — choisir une seule variante
Variante : CONSTITUTION D'AVOCAT OBLIGATOIRE
Le demandeur constitue [Avocat constitué], avocat au barreau de [Barreau de l'avocat], domicilié professionnellement [Adresse professionnelle de l'avocat]. Le défendeur doit constituer avocat dans le délai de [Délai de constitution d'avocat du défendeur] jours à compter de l'assignation, sous réserve de la proximité de l'audience.
Variante : DISPENSE DE CONSTITUTION D'AVOCAT — MONTANT
Hors matière exclusive, la demande appréciée à [Montant retenu pour la représentation] est comparée au seuil officiel [Seuil de dispense lié au montant]. La dispense et le mode de comparution résultent de [Fondement de la dispense de constitution].
Variante : DISPENSE DE CONSTITUTION D'AVOCAT — MATIÈRE
La dispense résulte de [Fondement de la dispense matérielle]. Le demandeur comparaît ou se fait représenter selon [Qualité du représentant choisi], [Représentant choisi] et [Pouvoir spécial].
Variante : REPRÉSENTATION D'UNE PERSONNE PUBLIQUE
La personne publique est représentée par [Représentant de la personne publique] selon [Pouvoir du représentant public], après vérification de la dispense et des pouvoirs applicables.
COMMISSAIRE DE JUSTICE
La signification est confiée à [Nom du commissaire de justice], au sein de [Office du commissaire de justice]. Les mentions de l'acte, sa date, sa référence et sa signature relèvent du commissaire de justice.
DESTINATAIRE ET ADRESSE DE SIGNIFICATION
L'acte est destiné à [Destinataire de la signification], en qualité de [Qualité de la personne rencontrée], à [Adresse de signification]. Ces données sont vérifiées avant toute diligence à partir de pièces ou registres à jour. L'adresse de signification est distinguée, lorsqu'il y a lieu, du domicile personnel, du siège statutaire, de l'établissement concerné et de l'adresse du représentant.
Clause optionnelle : MODALITÉS DE SIGNIFICATION
La signification intervenue le [Date de signification] selon [Modalités de signification] et les diligences [Diligences et constatations de signification] est constatée uniquement dans la copie effectivement signifiée.
 — choisir une seule variante
Variante : DATE D'AUDIENCE NON ENCORE CONFIRMÉE
Le projet a été présenté au greffe sous [Référence de demande de date]. Il ne peut être signifié tant que la date, l'heure et le lieu de l'audience ne sont pas confirmés.
Variante : DATE ET MODALITÉS DE COMPARUTION
L'audience confirmée par [Justificatif de la date d'audience] se tiendra le [Date d'audience] à [Heure d'audience], [Lieu de l'audience]. Ces indications sont rapprochées de la version signifiée.
Clause optionnelle : AVERTISSEMENT — CONSTITUTION D'AVOCAT
Le défendeur est averti selon [Avertissement de comparution] de l'obligation de constituer avocat, du délai de [Délai de constitution d'avocat du défendeur] jours et des conséquences d'une absence de comparution.
Clause optionnelle : AVERTISSEMENT — COMPARUTION SANS CONSTITUTION OBLIGATOIRE
Le défendeur est informé selon [Avertissement de comparution] des modalités admises pour comparaître, se faire assister ou représenter et des conséquences de son absence.
Clause optionnelle : ACCORD DU DEMANDEUR POUR UNE PROCÉDURE SANS AUDIENCE
Le demandeur exprime son accord selon [Accord pour une procédure sans audience] pour que la procédure se déroule sans audience. Cet accord ne préjuge ni celui des autres parties lorsqu'il est requis, ni la décision du juge de tenir une audience.
OBJET DE L'ASSIGNATION
Le demandeur forme les prétentions suivantes : [Synthèse des prétentions]. Chaque chef est présenté de manière déterminée, rattaché aux faits et moyens qui le soutiennent et distingué des demandes accessoires ou subsidiaires. Les condamnations pécuniaires indiquent leur assiette et leur mode de calcul; les mesures non pécuniaires décrivent précisément le comportement, l'acte ou le résultat sollicité.
 — choisir une seule variante
Variante : DEMANDES CHIFFRÉES
Les demandes chiffrées sont les suivantes : [Synthèse chiffrée]. Leur calcul détaillé figure dans [Tableau de chiffrage].
Variante : DEMANDES INDÉTERMINÉES
La demande indéterminée est justifiée par [Fondement de la demande indéterminée]. Son objet demeure précis et ses modalités d'évaluation ou d'exécution sont exposées.
Variante : DEMANDES CHIFFRÉES ET INDÉTERMINÉES
Les chefs chiffrés et indéterminés sont séparés dans [Tableau de chiffrage] avec leur caractère cumulatif, alternatif ou subsidiaire.
 — choisir une seule variante
Variante : DEMANDE DE PAIEMENT
Le paiement demandé porte sur [Principal demandé] selon [Calcul du principal], au titre de [Fondement de l'obligation].
Variante : DEMANDE D'EXÉCUTION EN NATURE
L'exécution porte sur [Obligation dont l'exécution est demandée] selon [Modalités d'exécution demandées]. La possibilité matérielle et juridique d'exécution est établie.
Variante : DEMANDE DE NULLITÉ, RÉSOLUTION OU RÉSILIATION
La mesure sollicitée et ses effets résultent de [Fondement de la nullité ou de la résolution]. Les restitutions sont détaillées dans [Tableau des restitutions].
Variante : DEMANDE INDEMNITAIRE
Le demandeur invoque [Fait générateur du dommage], le dommage [Description du dommage], son évaluation [Évaluation du dommage] et le lien [Analyse du lien de causalité].
Variante : DEMANDE IMMOBILIÈRE
La prétention porte sur [Droit immobilier revendiqué] selon [Titre immobilier invoqué] et la désignation [Désignation de l'immeuble litigieux].
Variante : AUTRE DEMANDE CIVILE VÉRIFIÉE
La prétention [Autre prétention vérifiée] est soutenue par [Fondement de l'autre prétention] après contrôle de la compétence, de la procédure et des effets demandés.
Clause optionnelle : DEMANDE D'INTÉRÊTS
Les intérêts sont sollicités selon [Fondement des intérêts], à compter de [Point de départ des intérêts], avec liquidation éventuelle [Intérêts liquidés].
Clause optionnelle : CLAUSE PÉNALE OU INDEMNITÉ DISTINCTE
La somme de [Montant de la pénalité] repose sur [Fondement de la pénalité]. Son exigibilité, la mise en demeure, l'exécution partielle et le pouvoir modérateur du juge sont traités séparément du principal et des autres préjudices.
Clause optionnelle : FRAIS NON COMPRIS DANS LES DÉPENS
La somme [Montant demandé au titre de l'article 700] est demandée selon [Justification de l'article 700]. Cette demande est formulée dans les limites des faits, moyens et pièces expressément exposés dans les présentes.
Clause optionnelle : DEMANDE RELATIVE AUX DÉPENS
La condamnation aux dépens est demandée selon [Demande relative aux dépens].
Clause optionnelle : DEMANDE D'EXÉCUTION PROVISOIRE
La position sollicitée sur l'exécution provisoire est motivée par [Position sur l'exécution provisoire] en tenant compte du régime de droit applicable.
Clause optionnelle : DEMANDE SUBSIDIAIRE
À titre subsidiaire, le demandeur sollicite [Demande subsidiaire] sur le fondement [Fondement subsidiaire], pour [Montant subsidiaire] lorsqu'un chiffrage est requis.
CHRONOLOGIE
Les événements pertinents sont exposés dans [Chronologie contractuelle] par ordre utile, avec dates et pièces vérifiées. La chronologie distingue la naissance de la relation, les obligations invoquées, leur exécution, les incidents, les réclamations et les formalités préalables. Toute date discutée est présentée comme telle et rapprochée de la pièce qui permet de la retenir.
RELATION ET CONTEXTE
La relation des parties et le contexte utile résultent de [Relation et contexte factuel]. Cette présentation précise la source de leurs droits et obligations, la qualité en laquelle chacune intervient et le périmètre du différend. Elle écarte les éléments étrangers au litige et ne transforme pas une allégation contestée en fait acquis.
FAITS DÉTERMINANTS
Les faits dont dépend la solution sont décrits dans [Faits déterminants] sans qualification anticipée ni élément étranger au litige. Pour chacun sont indiqués son auteur, sa date ou période, sa portée alléguée et la pièce correspondante. Les faits reconnus, contestés ou seulement déduits sont distingués afin de préserver la cohérence de la discussion.
EXÉCUTION ET COMPORTEMENT DU DEMANDEUR
Le demandeur expose son propre comportement dans [Exécution ou comportement du demandeur] et l'établit par les pièces citées. Il précise les prestations exécutées, offres d'exécution, paiements, réserves ou diligences accomplis, ainsi que les éventuels manquements qui lui sont opposés. Cette partie ne doit pas éluder un fait défavorable établi par le dossier.
COMPORTEMENT DU DÉFENDEUR
Les actes, abstentions ou contestations imputés au défendeur sont exposés dans [Comportement du défendeur]. Chaque grief est daté, relié à l'obligation ou au devoir invoqué et étayé par une pièce ou une offre de preuve identifiée. Les positions déjà exprimées par le défendeur sont reproduites loyalement lorsqu'elles éclairent l'objet du litige.
MISES EN DEMEURE ET FORMALITÉS PRÉALABLES
Les notifications et formalités ressortent de [Mises en demeure et formalités préalables] avec leur preuve de remise et leurs effets. Sont distinguées la mise en demeure, la réclamation, la tentative amiable et toute formalité conditionnant la recevabilité ou l'exigibilité. La date, le destinataire, le mode d'envoi et le contenu utile sont rapprochés de leurs justificatifs.
ANTÉCÉDENTS PROCÉDURAUX
Les mesures, décisions, expertises et procédures antérieures utiles sont recensées dans [Historique procédural]. Pour chacune sont précisés la juridiction ou l'autorité, la référence, la date, le dispositif et son incidence sur la présente instance. Les procédures simplement envisagées sont distinguées de celles effectivement introduites ou terminées.
CONCORDANCE DES FAITS, PRÉTENTIONS ET PIÈCES
Les faits et prétentions exposés ci-dessus sont rapprochés des pièces correspondantes dans [Matrice faits-prétentions-pièces]. La matrice identifie, pour chaque chef de demande, les faits nécessaires, le fondement invoqué, la charge de la preuve et les numéros de pièces. Tout chef dépourvu d'appui factuel ou probatoire doit être complété, limité ou retiré avant signification.
RECEVABILITÉ
La recevabilité est démontrée par [Analyse de recevabilité], notamment la qualité, l'intérêt, le délai, les conditions préalables et l'absence d'obstacle identifié. L'analyse traite séparément chaque prétention lorsqu'elle dépend d'une règle différente et signale toute fin de non-recevoir prévisible. Elle ne tient pas pour acquise une formalité qui n'est pas établie par le dossier.
PRESCRIPTION
Le délai, son point de départ, ses suspensions et interruptions sont analysés dans [Analyse de prescription] au regard des textes applicables. Le calcul mentionne les faits générateurs et actes interruptifs invoqués, leurs dates et leurs preuves. En cas d'incertitude sur la qualification ou le point de départ, les hypothèses concurrentes sont exposées sans présenter la prescription comme définitivement tranchée.
FONDEMENTS JURIDIQUES
Les fondements de chaque prétention sont recensés dans [Tableau des fondements juridiques] dans leur version applicable aux faits. Le tableau distingue les textes de procédure, les règles de fond, les stipulations contractuelles et les éventuels régimes spéciaux. Chaque référence est reliée au moyen qu'elle soutient et doit être vérifiée à la date pertinente avant signification.
Clause optionnelle : DISCUSSION — PAIEMENT
L'existence, le montant, l'exigibilité et l'absence d'extinction de l'obligation sont démontrés dans [Discussion sur le paiement].
Clause optionnelle : DISCUSSION — EXÉCUTION EN NATURE
Les conditions et limites du remède d'exécution sont appliquées dans [Discussion contractuelle].
Clause optionnelle : DISCUSSION — NULLITÉ, RÉSOLUTION OU RÉSILIATION
Le fondement, la gravité, la mise en œuvre et les effets de la mesure sont démontrés dans [Discussion sur la nullité ou la résolution].
Clause optionnelle : DISCUSSION — RESPONSABILITÉ
Le fait générateur, le dommage et le lien de causalité sont articulés dans [Discussion en responsabilité].
Clause optionnelle : DISCUSSION — DROIT IMMOBILIER
Le titre, l'opposabilité, l'assiette et les effets demandés sont exposés dans [Discussion immobilière].
Clause optionnelle : DISCUSSION — AUTRE PRÉTENTION
La prétention qualifiée est discutée selon [Fondement de l'autre prétention] et les faits correspondants.
CHARGE ET PORTÉE DE LA PREUVE
La charge probatoire et la portée de chaque pièce sont analysées dans [Analyse de la charge de la preuve]. L'analyse distingue ce que le demandeur doit établir, les éléments dont la preuve incombe au défendeur et les présomptions éventuellement invoquées. Elle précise les limites, contestations d'authenticité ou difficultés d'opposabilité susceptibles d'affecter une pièce déterminante.
LIEN ENTRE MOYENS, PRÉTENTIONS ET PIÈCES
Chaque moyen renvoie à la prétention qu'il soutient et aux pièces numérotées selon [Matrice faits-prétentions-pièces]. L'ordre de la discussion suit les conditions juridiques du remède demandé et traite les objections prévisibles sans confondre faits, preuves et conclusions. Aucun moyen nouveau ne doit apparaître uniquement dans le dispositif.
 — choisir une seule variante
Variante : TENTATIVE AMIABLE NON APPLICABLE
L'absence d'obligation amiable préalable résulte de [Analyse de l'amiable préalable] après comparaison avec le seuil officiel [Seuil de l'amiable préalable] et les matières visées.
Variante : DILIGENCES AMIABLES ACCOMPLIES
Les démarches [Diligences amiables] sont établies par [Preuve des diligences ou de la dispense] et leur issue est exposée sans dénaturer les échanges.
Variante : DISPENSE DE TENTATIVE AMIABLE
La dispense résulte de [Fondement de la dispense amiable] et de [Preuve des diligences ou de la dispense]. Le motif est individualisé et vérifié.
PIÈCES INVOQUÉES
Les pièces citées dans les faits et la discussion sont identifiées par [Citations des pièces]. Chaque citation reprend le numéro du bordereau, l'intitulé utile et, lorsque nécessaire, la page ou le passage invoqué. Les pièces non communiquées, illisibles ou étrangères au chef de demande ne sont pas présentées comme établissant le fait allégué.
BORDEREAU DE PIÈCES
Les pièces communiquées sont énumérées dans le bordereau suivant : [Bordereau de pièces]. La numérotation est continue et concorde avec les citations du corps de l'assignation. Pour chaque pièce sont vérifiés l'intitulé, la date, l'auteur et la version; les documents composés de plusieurs éléments sont décrits de manière à permettre leur identification sans ambiguïté.
PAR CES MOTIFS
Vu les faits, moyens et pièces exposés aux présentes, il est demandé au tribunal de statuer exclusivement sur les chefs qui suivent. Chaque demande reprend la partie concernée, la mesure sollicitée, le montant ou les modalités d'exécution utiles et son caractère principal, subsidiaire ou accessoire. Le dispositif doit pouvoir être lu sans contradiction avec l'objet et la discussion.
Clause optionnelle : CONDAMNATION AU PAIEMENT
Condamner le défendeur selon [Dispositif de condamnation au paiement]. Cette demande est formulée dans les limites des faits, moyens et pièces expressément exposés dans les présentes.
Clause optionnelle : EXÉCUTION EN NATURE
Ordonner l'exécution selon [Dispositif d'exécution en nature]. Cette demande est formulée dans les limites des faits, moyens et pièces expressément exposés dans les présentes.
Clause optionnelle : NULLITÉ, RÉSOLUTION OU RÉSILIATION
Prononcer ou constater la mesure selon [Dispositif de nullité ou résolution].
Clause optionnelle : RÉPARATION
Condamner le défendeur selon [Dispositif indemnitaire]. Cette demande est formulée dans les limites des faits, moyens et pièces expressément exposés dans les présentes.
Clause optionnelle : PRÉTENTION IMMOBILIÈRE
Dire, ordonner ou constater selon [Dispositif immobilier]. Cette demande est formulée dans les limites des faits, moyens et pièces expressément exposés dans les présentes.
Clause optionnelle : AUTRE PRÉTENTION
Statuer selon [Autre dispositif vérifié]. Cette demande est formulée dans les limites des faits, moyens et pièces expressément exposés dans les présentes.
Clause optionnelle : INTÉRÊTS
Assortir la condamnation des intérêts définis par [Fondement des intérêts] à compter de [Point de départ des intérêts].
Clause optionnelle : CLAUSE PÉNALE OU INDEMNITÉ
Condamner selon [Fondement de la pénalité] à hauteur de [Montant de la pénalité], sous le contrôle prévu par l'article 1231-5 du code civil lorsqu'il s'agit d'une clause pénale.
Clause optionnelle : ARTICLE 700 DU CODE DE PROCÉDURE CIVILE
Condamner selon [Justification de l'article 700] à [Montant demandé au titre de l'article 700]. Cette demande est formulée dans les limites des faits, moyens et pièces expressément exposés dans les présentes.
Clause optionnelle : DÉPENS
Condamner aux dépens selon [Demande relative aux dépens]. Cette demande est formulée dans les limites des faits, moyens et pièces expressément exposés dans les présentes.
Clause optionnelle : EXÉCUTION PROVISOIRE
Statuer sur l'exécution provisoire selon [Position sur l'exécution provisoire].
Clause optionnelle : À TITRE SUBSIDIAIRE
Faire droit à [Demande subsidiaire] sur le fondement [Fondement subsidiaire]. Cette demande est formulée dans les limites des faits, moyens et pièces expressément exposés dans les présentes.
 — choisir une seule variante
Variante : CONTRIBUTION POUR L'AIDE JURIDIQUE — PAIEMENT
L'instance relève de la contribution au montant officiel de [Montant de la contribution pour l'aide juridique]. Le justificatif électronique [Justificatif de contribution] est à joindre lors de l'introduction de l'instance.
Variante : CONTRIBUTION POUR L'AIDE JURIDIQUE — AIDE JURIDICTIONNELLE
L'exemption liée à l'aide juridictionnelle est établie par [Justificatif d'aide juridictionnelle], à joindre lors de l'introduction de l'instance.
Variante : CONTRIBUTION POUR L'AIDE JURIDIQUE — AUTRE EXEMPTION
L'exemption applicable à l'instance résulte de [Fondement d'exemption de contribution]. La pièce qui l'établit est à joindre lors de l'introduction de l'instance.
 — choisir une seule variante
Variante : PLACEMENT NON ENCORE OUVERT
La copie de l'assignation n'a pas encore été remise au greffe et aucune saisine de la juridiction n'est affirmée à ce stade.
Variante : COPIE SIGNIFIÉE — PLACEMENT EN ATTENTE
La copie signifiée doit être remise au greffe dans le délai calculé par [Analyse du délai de placement], en tenant compte du délai officiel [Délai de placement avant audience] jours lorsque ses conditions sont réunies.
Variante : PLACEMENT EFFECTUÉ
La copie de l'assignation a été remise au greffe le [Date de placement], sous la référence [Référence de placement], ainsi qu'il résulte de [Preuve du placement].
Clause optionnelle : SOUS TOUTES RÉSERVES
Et ce sous toutes réserves. La juridiction demeure saisie de l'ensemble des prétentions expressément formulées dans le dispositif qui précède. La présente formule n'ajoute aucune demande implicite et ne remplace ni un chef de dispositif, ni sa motivation. Les prétentions maintenues doivent demeurer identifiables dans la version signifiée et dans la copie remise au greffe.
Clause optionnelle : SIGNATURE DU COMMISSAIRE DE JUSTICE
L'acte signifié porte la signature de [Commissaire de justice signataire], commissaire de justice, conformément aux mentions de signification.
Les variantes et clauses optionnelles ci-dessus sont proposées dans LegalProd selon les réponses saisies ; les blocs non retenus sont retirés du document final.
